
EXTRAIT DU REGISTRE
DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL

DEPARTEMENT des ALPES-MARITIMES

Arrondissement de NICE

MAIRIE DE CONTES

Décision n° 2026 04 72
OBJET :

Droit à la formation des élus

L'an deux mille vingt-six, le mercredi 29 avril, à dix-huit heures trente, le Conseil Municipal, légalement convoqué 
s'est réuni à la Mairie, en séance publique, sous la présidence de M. Francis Tujague, Maire de Contes.

La convocation a été adressée le 16 avril 2026.

Etaient présents : MM. Francis Tujague, Alain Alessio, Mme Lykke Saviane, M. Armand Gasiglia, Mme Nadine 
Ezingeard, M. Olivier Camous, Mme Elodie Loretz, M. Kader Akeb, Mme Chloé Roig, M. Gérard De Zordo, Mme 
Nicole Colombo, MM. Gilbert Camous, Dominique Celeschi, Mmes Martine Abellan, Fabienne Irles, Sylvie 
Carletto, MM. Christophe Angéli, David Dongé, Mmes Cécile Vallauri, Marie-Fleur Alquier, Sandrine Mauras, M. 
Landry Spies, Mme Anaïs Le Pennec, MM. Marc Tremellat, Anthony Suarez, Mme Edwige Alunni, M. Daniel 
Sfecci et Mme Martine Pierre formant la majorité des membres en exercice.
Etait représenté : M. Christophe Céragioli

Le quorum est atteint.
Madame Elodie Loretz a été nommée secrétaire de séance.

Vu les articles L 2123-12 à L 2123-14 suivants du code général des collectivités territoriales ;

Considérant que dans les trois mois suivant son renouvellement, le conseil municipal est 
appelé à délibérer sur l'exercice du droit à la formation de ses membres. Il détermine les 
orientations et les crédits ouverts à ce titre ;

Considérant par ailleurs que le droit à la formation en lien avec leur mandat est reconnu au 
bénéfice des membres du conseil municipal qui ont droit à un congé formation de 24 jours au 
total pour la durée de leur mandat, quel que soit le nombre de mandats détenus et qui ont la 
qualité de salarié. Ce congé est renouvelable en cas de réélection ;

Considérant que les frais de formation incluant les frais de déplacement, de séjour et 
d'enseignement donnent droit à remboursement, et constituent une dépense obligatoire de la 
commune dès lors que l’organisme dispensateur est agréé par le ministère des collectivités 
territoriales ; 

Considérant que les pertes de revenu subies par l'élu du fait de l'exercice de son droit à la 
formation sont compensées par la commune dans la limite de 21 jours par élu pour la durée du 
mandat et d'une fois et demie la valeur horaire du salaire minimum de croissance par heure ;

Considérant que, par ailleurs, le montant prévisionnel des dépenses de formation des élus ne 
peut être inférieur à 2 % du montant total des indemnités de fonction qui peuvent être allouées 



aux membres du conseil municipal, sans que le montant réel des dépenses de formation ne 
puisse excéder 20 % du même montant ;

Monsieur le Maire propose d'allouer une enveloppe budgétaire annuelle pour la formation des 
élus municipaux comprise entre 2 et 20 % du montant total des indemnités de fonction qui 
peuvent être allouées aux membres du conseil municipal. Le montant sera arrêté chaque année 
dans le cadre du vote du budget. Pour information pour l’année 2026, le montant inscrit au 
budget est de 9.500,00 € soit 8 % du montant de référence.

Il propose également que la prise en charge de la formation des élus se fera selon les principes 
suivants :
- agrément des organismes de formations par le ministère des collectivités territoriales dans les 
conditions fixées à l’article L. 1221-3 du code général des collectivités territoriales ;
- dépôt préalable aux stages, de la demande de remboursement précisant l'adéquation de l'objet 
de la formation avec les fonctions effectivement exercées pour le compte de la ville ;
- liquidation de la prise en charge sur justificatifs des dépenses ;
- répartition des crédits et de leur utilisation sur une base égalitaire entre les élus.

Le conseil municipal,
Ouï l’exposé du maire,
Après en avoir délibéré

Décide d'allouer une enveloppe budgétaire annuelle pour la formation des élus municipaux d'un 
montant égal à 9500 €, soit 8 % du montant total des indemnités de fonction qui peuvent être 
allouées aux membres du conseil municipal.

Décide que la prise en charge de la formation des élus se fera selon les principes suivants :
- agrément des organismes de formations par le ministère des collectivités territoriales dans les 
conditions fixées à l’article L. 1221-3 du code général des collectivités territoriales ; ;
- dépôt préalable aux stages, de la demande de remboursement précisant l'adéquation de l'objet 
de la formation avec les fonctions effectivement exercées pour le compte de la ville ;
- liquidation de la prise en charge sur justificatifs des dépenses ;
- répartition des crédits et de leur utilisation sur une base égalitaire entre les élus.



Nombre de conseillers en exercice : 29 
Nombre de présents : 28
Nombre de votants : 29

Pour : 29 : Francis Tujague, Alain Alessio, Lykke Saviane, Armand Gasiglia, Nadine Ezingeard, Olivier Camous, 
Elodie Loretz, Kader Akeb, Chloé Roig, Gérard De Zordo, Nicole Colombo, Gilbert Camous, Dominique Celeschi, 
Martine Abellan, Fabienne Irles, Sylvie Carletto, Christophe Angéli, David Dongé, Cécile Vallauri, Marie-Fleur 
Alquier, Sandrine Mauras, Landry Spies, Anaïs Le Pennec, Marc Tremellat, Anthony Suarez, Edwige Alunni, 
Daniel Sfecci, Martine Pierre et Christophe Céragioli.

Contre : 0
Abstention : 0

Fait et délibéré, les jour, mois et an susdits, pour expédition conforme

La secrétaire de séance Le Maire,
Elodie LORETZ Francis TUJAGUE
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